
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
  
  

 
 
 
 
  

 
 
 

Le secteur privé et le transport en co
 

Résumé 
Le secteur privé a été un partenaire actif des services de 
transport en commun au Canada depuis les tous débuts de 
l’industrie, et alors c’était les tramways privés qui étaient la 
norme.  Mais au milieu du vingtième siècle, avec 
l’avènement de l’automobile et l’affaiblissement du marché 
qui en a découlé, le transport en commun est 
graduellement devenu l’affaire du secteur public. 

Une tendance à l’échelle mondiale visant à accroître le rôle 
du secteur privé dans les transports en commun s’observe 
actuellement et de façon plus prononcée en Europe, en 
Asie et en Australie. Au Canada, le rôle du secteur privé 
tend à être plus important dans les petites villes que dans 
les plus grandes.  La délégation de services par contrats 
avec de petits organismes est une formule répandue.  Par 
exemple, le gouvernement de Colombie-Britannique assure 
la coordination d’ententes tripartites entre des 
municipalités (à l’extérieur de Vancouver et de Victoria) et 
des prestataires de services, lesquels sont souvent des 
entreprises privées.  Au cours des derniers vingt ans, le 
gouvernement du Québec a aussi autorisé une participation 
plus active du secteur privé dans les plus petits services de 
transport en commun. 

Dans les plus grandes villes, le secteur privé joue un rôle 
plus modeste dans les activités du transport en commun de 
surface, sauf exceptions (au Québec entre autres, où le 
gouvernement provincial exige maintenant que les grandes 
agences procèdent par appels d’offres pour certains 
itinéraires).  Au Canada, les services de trains de banlieue 
des grands centres urbains sont l’objet de sous-traitance, 
comme certains services adaptés de transport en commun 
pour les personnes handicapées. 

C’est à travers la création de partenariats public-privé pour 
la réalisation de projets de transports en commun rapides 
dans plusieurs grandes villes que le secteur privé a pu faire 
ses percées récentes les plus importantes dans le transport 
en commun.  L’avènement de ce modèle de 
développement est encouragé par les gouvernements 
fédéral et provinciaux et, les résultats de ces premières 
expériences détermineront largement l’avenir de ce modèle 
d’entreprise pour l’industrie du transport en commun au 
Canada. 

Finalement, le secteur privé est également actif dans des 
domaines connexes des services de transport en commun, 
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La Windsor Electric Street Railway, société privée qui a débuté ses 
activités en 1886, a été le premier service de tramways électriques en 

Amérique du Nord (Source : Transit Windsor) 

Au Canada, il y a eu transition graduelle de la prestation 
des services de transport en commun, du secteur privé au 
secteur public vers le milieu du vingtième siècle, imitée par 
la suite aux États-Unis, alors que dans les villes 
européennes, c’est le secteur public qui a toujours été le 
prestataire dominant du transport en commun.  
Cependant, au cours des deux dernières décennies une 
tendance mondiale s’est dessinée vers un accroissement du 
poids du secteur privé dans la prestation de services de 
transport en commun.  Ce mouvement vers la privatisation 
a été particulièrement marqué dans les pays de l’ouest et du 
nord de l’Europe, de l’Asie et de l’Australie.  Le 
changement a été plus lent aux États-Unis, mais quand 
même plus marqué qu’au Canada.  L’un des changements 
les plus marqué s’est produit en Angleterre, où presque 
tous les systèmes de transport en commun ont été 
privatisés ou déréglementés depuis le milieu des années 
1980, sauf le London’s Underground. 

Nombreuses sont les réformes européennes qui ont eu 
pour origine le désir des autorités régionales ou des états 
d’arriver à un meilleur contrôle des coûts, et par l’intention 
de l’Union européenne d’accorder au secteur privé un 
meilleur accès aux marchés domestiques du transport en 
commun.  Un troisième facteur de motivation a été 
l’amélioration de la qualité du service et la nécessité de la 
création de normes d’exécution qui imposent des objectifs 
et des attentes à respecter par les prestataires privés de 
services de transport en commun — normes auxquelles les 
agences nationales de transport en commun n’auraient pas 
été assujetties. 

Vue d’ensemble de la situation actuelle 
Actuellement, le rôle joué par le secteur privé dans la 
prestation de services de transport en commun pour les 
collectivités canadiennes varie selon les villes et les 
provinces. 

Dans les grandes villes qui ont une longue tradition du 
transport en commun public, il existe un fort penchant  
culturel et politique en faveur de la propriété publique du 
transport en commun.  On notera qu’une telle perspective 

a été considérablement remise en question par le problème 
de financement du transport en commun au cours de la 
dernière décennie, quoique sans grand effet. 

Les plus petites villes cependant, voient souvent la gestion 
par délégation comme un moyen intéressant d’offrir des 
services de transport en commun.  Des contraintes 
financières peuvent les amener à mettre l’accent sur la 
certitude des coûts, et les limites des capacités de leur 
personnel font en sorte que l’adjudication au secteur privé 
leur apparaît comme un moyen rapide et souple d’initier, 
d’étendre ou de modifier leurs opérations de transport en 
commun.  La gestion déléguée par appels d’offres à des 
sous-traitants pour la prestation de services de transport en 
commun est une pratique répandue (comme c’est le cas des 
services de transport en commun adaptés de grands 
centres). 

Cependant, en général, la popularité de la gestion par 
délégation  des services de transport en commun ne s’est 
pas accrue significativement au Canada, contrairement à ce 
qui s’est produit dans plusieurs autres pays occidentaux.  
Dans les cas où le privé a gagné du terrain comme 
prestataire de services de transport en commun, cela s’est 
plutôt fait principalement au moyen de partenariats 
publics-privés, lesquels sont des ententes relativement 
complexes entre gouvernements et des entreprises privées 
par lesquels les partenaires partagent risques et les profits.  
Au cours des dernières années, quelques agences 
canadiennes ont essayé différentes formes et différents 
éléments de partenariats publics-privés comme procédé 
permettant de réduire le coût de projets de transport en 
commun rapide et d’en accélérer la réalisation (ces cas sont 
l’objet de discussions plus détaillées ci-dessous). 

L’avenir des investissements privés dans les services de 
transport en commun au Canada pourrait bien être 
meilleur.  Une évolution vers un accroissement de la 
gestion déléguée de services de transport en commun de 
surface pourrait aider à diminuer les coûts, mais pourrait se 
buter à une résistance de l’opinion publique et politique 
dans de nombreuses collectivités.  Les résultats de 
partenariats publics-privés dans un petit nombre de projets 
déterminants pourraient décider de l’avenir pour de 
nouveaux projets de transport en commun rapides. 

L’industrie du transport en commun elle-même demeure 
prudente.   « L’Association canadienne du transport en 
commun fait la promotion et encourage différentes 
formules de services et d’infrastructures de transport en 
commun qui répondent aux besoins locaux », selon 
Michael Roschlau, le président et le P.-D.G.  de 
l’association.  « Il y a de bonnes raisons qui justifient que le 
secteur privé investisse, mais pas dans tous les cas. » 
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Cas de petites villes canadiennes 
Au Canada, c’est dans les plus petites collectivités que le 
secteur privé s’est le plus souvent investi comme 
prestataire de services de transport en commun.  Dans les 
Territoires du Nord-Ouest, la Colombie-Britannique, 
l’Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba, l’Ontario, le 
Québec et Terre-Neuve, de nombreuses petites villes ont 
eu recours à la gestion déléguée de leurs services de 
transport en commun conventionnels et adaptés, et dans 
certains cas, des services de maintenance afférents.  Les 
services de transport en commun conventionnels et 
adaptés de douzaines de collectivités hors du Grand 
Vancouver et de Victoria sont supervisés par une agence 
provinciale (BC Transit) qui coordonne des ententes 
tripartites avec les municipalités et des prestataires de 
service.  Alors que les collectivités ont le contrôle des 
niveaux de service et déterminent les tarifs, BC Transit 
convient des ententes de gestion déléguée avec les 
entreprises privées ou les sociétés sans but lucratif (et, dans 
certains cas, avec les municipalités elles-mêmes). 

 
L’exploitation du service e transport en commun de Colombie-

Britannique de Whistler et de Valley Express (WAVE) est déléguée à 
une entreprise privée (source : Whistler Transit Ltd.) 

Le gouvernement du Québec a lui aussi pris des mesures 
permettant au secteur privé d’investir dans le 
développement et l’exploitation de services de transport en 
commun.  En 1983, une législation a permis aux petites 
collectivités entourant Montréal de créer des systèmes de 
transport en commun sous la forme de conseils 
intermunicipaux de transport par l’intermédiaire d’ententes 
avec des entreprises privées.  Certaines municipalités 
craignant une perte de contrôle sur les relations de travail 
et leur vulnérabilité face au secteur-privé qui découlerait 
d’une grève du transport en commun, cette législation a été 
assortie d’une clause d’annulation des contrats municipaux 
avec les exploitants du transport en commun du secteur 
privé en cas d’arrêt de travail dû à un conflit de travail. 

Cas de grandes villes canadiennes 
Transport en commun de surface.  Comparé aux petites 
collectivités, les grandes municipalités au Canada ont peu 
recours à la gestion déléguée pour assurer leurs services de 
transport en commun conventionnels par autobus.  Un  
premier exemple est celui de la Greater Vancouver 
Transportation Authority (TransLink) qui externalise trois 

itinéraires de navettes communautaires à des entrepreneurs 
privés, et l’autre la York Region Transit qui a retenu les 
services de trois entreprises privées pour l’exploitation de 
tous les itinéraires d’autobus urbains réguliers de la région 
du Grand Toronto.  

C’est seulement au Québec qu’il y a des mesures qui 
permettent de recourir systématiquement à l’entreprise 
privée pour externaliser l’exploitation des routes de 
surfaces de transport en commun dans les grandes villes.  
En 2004, le gouvernement du Québec a annoncé que les 
grands systèmes de transport en commun vont devoir 
procéder par appels d’offres de services pour une portion 
limitée mais significative de leurs itinéraires (jusqu’à 20 % 
par ex.).  Et, même si aucune mesure d’application de cette 
politique n’a encore été prise, cette seule annonce a suscité 
beaucoup d’objections de la part du monde syndical et a  
même entraîné quelques interruptions du travail. 

Train de banlieue.  Étant donné la nature spécialisée du 
transport ferroviaire lourd, les trois services de trains de 
banlieue au Canada (West Coast Express de la région de  
Vancouver, le GO Transit de la région de Toronto, et 
l’Agence métropolitaine de Montréal) sont tous exploités et 
entretenus par l’entremise de contrats avec des entreprises 
privées. 

Transport en commun adapté.  Alors que la plupart des 
grandes villes du Canada offrent des services adaptés pour 
les personnes handicapées, elles-mêmes ou par 
l’intermédiaire de partenaires sans but lucratif, certaines le 
font par l’entremise de contrats de services avec le secteur 
privé.  La Greater Vancouver Transportation Authority a recours 
à deux entrepreneurs privés ainsi qu’à plusieurs partenaires 
sans but lucratif pour composer son service HandyDART.  
Le Paratransit Service de Regina aussi est exploité à contrat 
par un entrepreneur privé, comme c’est le cas des systèmes 
ontariens d’Ottawa, de London et de la région de York 

 
L’exploitation du service ParaTranspo d’Ottawa est déléguée par contrat 

à une entreprise privée (Source : Ville d’Ottawa/OC Transpo) 
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Partenariats publics-privés pour 
développer le transport en commun 
rapide 
En théorie, les partenariats publics-privés peuvent offrir 
plusieurs avantages aux municipalités : en réduisant les 
coûts, donnant accès à de nouvelles sources de 
financement, permettant une réalisation plus rapide des 
projets en soustrayant leurs mises en œuvre au processus 
en vigueur dans le domaine public, et en transférant le 
risque dans le secteur privé.  Dans l’arène internationale, 
les partenariats publics-privés se sont avérés des moyens 
efficaces pour la réalisation d’importants projets 
d’infrastructures.  Cependant, dans le cas des partenariats 
pour la réalisation de projets de services de transport en 
commun ont connu moins de succès — plusieurs projets 
de transport en commun d’envergure en Australie (un chef 
de file dans le domaine) ont connu de sérieuses difficultés 
commerciales.  

Le gouvernement fédéral et de nombreux gouvernements 
provinciaux appuient et favorisent le recours aux 
partenariats publics-privés pour la réalisation de grands 
projets d’infrastructure.  À la fin de 2004, le gouvernement 
du Québec a adopté le projet de loi 61, qui a créé une 
nouvelle agence pour promouvoir, superviser et aider à la 
création de partenariats publics-privés.  L’Agence des 
partenariats publics-privés du Québec sera impliquée dans 
tous les projets d’infrastructure importants, les projets 
d’équipements ou de services publics qui sont 
principalement financés à même les fonds publics et qui 
sont jugés éligibles au mode de réalisation par partenariats 
publics-privés. 

Au cours des dernières années, plusieurs partenariats 
publics-privés ont été mis sur pied pour le développement 
de nouveaux équipements et services de transport en 
commun rapides dans de grandes villes canadiennes, tel 
que décrits dans les paragraphes ci-dessous. 

Richmond–A rport–Vancouver (RAV) Projet de 
transport en commun rapide, Greater Vancouver 
Transportation Authority.  La ligne RAV est en voie de 
réalisation par l’entremise d’un partenariat de plusieurs 
agences avec le secteur privé.  Il s’agit d’un processus à 
plusieurs étapes alliant compétition et négociation et qui 
aboutira à une entente d’une durée de 35 ans avec un 
consortium d’intérêts privés pour la conception, la 
construction, le financement partiel, l’exploitation et 
l’entretien de la ligne RAV.  Le partenaire privé assumera 
les risques afférents à la construction de la ligne, au 
calendrier de service et à l’entretien, alors que la TransLink 
assumera la propriété de la ligne et sera responsable du 
contrôle des tarifs et des niveaux de services.  Il est prévu 
que ce projet de train léger automatisé entre en exploitation 
en 2009 (pour plus amples informations, voir 

i

www.ravrapidtransit.com). 

Système de transport en commun rapide par autobus  
VIVA, région de York.  En 2002, les autorités de la 
région de York ont signé une entente avec un consortium 
d’intérêts privés, pour la conception, la construction, 
l’exploitation et l’entretien d’un nouveau réseau de 
transport en commun rapide par autobus.  Depuis, les 
décisions prises ont assigné à des entrepreneurs tiers 
l’achat, l’exploitation et l’entretien de la flotte.  Les 
autorités de la région de York détermineront les niveaux 
des services et des tarifs, et demeureront propriétaires des 
véhicules et des stations (pour plus amples informations, 
www.vivayork.com). 

Lien ferroviaire entre la station Union et l’Aéroport 
international Pearson, région du Grand Toronto.  En 
2003, un groupe de parties prenantes dirigé par Transport 
Canada a sélectionné des partenaires du secteur privé pour 
créer un nouveau lien ferroviaire entre l’Aéroport 
international Pearson et la station Union (une station du 
centre-ville reliant le métro de la Toronto Transit 
Commission, les liens ferroviaires de la GO Transit, et le 
service interurbain de VIA Rail) par l’entremise d’une 
entente englobant la conception, la construction, le 
financement, l’exploitation et l’entretien de ce lien 
ferroviaire.  Le nouveau service Blue22 sera relié et 
complétera les services de la Toronto Transit Commission 
et de la GO Transit, mais il fonctionnera de manière 
autonome et aura sa propre tarification (environ 20 $ pour 
un aller simple).  Il entrera en fonction entre 2008 et 2010.  
L’investissement public dans ce projet sera centré sur la 
rénovation et la mise à niveau de la voie ferrée et des 
infrastructures de la gare, alors que l’investissement privé 
comprendra les wagons et un nouveau tronçon de voie 
ferrée de 3,2  km jusqu’à l’Aéroport international Pearson. 

Expansion de O-Train, ville d’Ottawa.  La ville 
d’Ottawa met sur pied une stratégie pour l’élaboration d’un 
partenariat public-privé pour la création d’une nouvelle 
ligne de trains légers qui reliera le centre-ville à ses 
banlieues sud, dans le cadre d’une expansion de son projet 
pilote O-Train.  L’entente comprendrait au moins les 
étapes de conception et de construction du projet, et 
pourrait être étendue à l’exploitation et/ou à l’entretien.  

Autres domaines d’investissement du 
secteur privé 
Bien que les aspects de la participation du secteur privé 
dans la prestation de services de transport en commun 
décrits jusqu’à maintenant aient porté sur le 
développement et l’exploitation de services d’autobus ou 
de trains, il en existe bien d’autres en réalité.  Les systèmes 
de transport en commun, en collaboration avec des 
entrepreneurs du secteur privé s’intéressent à bien d’autres 
aspects du transport en commun, comme l’information à la 
clientèle, les abris pour passagers, la gestion de la publicité, 
la gestion des installations, l’entretien du parc de véhicules, 
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ainsi les technologies de pointe pour le contrôle, la 
surveillance et l’amélioration des opérations. 

La Société de transport de Montréal (STM) a adopté une 
approche inédite pour renforcer ses capacités à forger des 
partenariats avec le secteur privé dans des domaines de ce 
genre.  En 2004 la STM a créé Transgesco, une filiale qui 
concentrera ses énergies à bâtir de nouveaux partenariats 
publics-privés.  Elle a déjà conclu des ententes avec des 
partenaires (système d’information télévisuel, et un système 
modernisé de location des espaces commerciales dans les 
stations de métro) par lesquels les millions investis 
bénéficieront à la clientèle du réseau de la STM.  Les 
communications sans fil et l’implantation d’un système de 
billetterie à carte à puce sont autant d’autres domaines se 
prêtant aux partenariats et dont l’implantation est prévue 
pour 2006. 
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